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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2366 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite m’a prie de lui presenter, dans un delai de 45 jours a 
compter de l’adoption de ladite resolution, des recommandations detaillees sur la 
dimension, les aspects operationnels et le mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie, conformement a l’Accord final pour la fin du conflit et 
la construction d’une paix stable et durable entre le Gouvernement colombien et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP) 
(S/2017/272, annexe II). II fait suite au rapport que j’ai adresse au Conseil en date 
du 23 juin 2017 sur l’execution du mandat de la Mission des Nations Unies en 
Colombie (S/2017/539). 

II. Mandat 

2. L’Accord final signe le 24 novembre 2016 prevoyait la creation d’une seconde 
mission politique speciale a la fin du mandat de la Mission des Nations Unies en 
Colombie, qui etait chargee de verifier 1’application de l’Accord entre le 
Gouvernement et les FARC-EP portant cessez-le-feu et cessation des hostilites 
bilateraux et definitifs et depot des armes (Accord de cessez-le-feu). La clause 
6.3.3 de l’Accord final dispose que la deuxieme mission des Nations Unies sera 
chargee de controler la reintegration politique, economique et sociale des membres 
des FARC-EP, la mise en oeuvre de mesures de securite et de protection personnelle 
et collective, ainsi que la mise en place de programmes globaux concernant les 
mesures de securite et de protection des communautes et des associations sur les 
territoires. 

3. Dans des lettres identiques datees du 5 juin 2017 adressees au Secretaire 
general et au President du Conseil de securite, le President colombien, Juan Manuel 
Santos Calderon, a officiellement demande, au nom du Gouvernement et des FARC- 
EP, la mise en place de la deuxieme mission avant le 10 juillet 2017 (voir 
S/2017/481, annexe). Dans sa lettre, le President a souligne qu’en fournissant un 
appui, la communaute internationale, en particulier 1’Organisation des Nations 
Unies et la mission qu’elle avait depechee en Colombie, avait joue un role 
determinant dans le strict respect de 1’Accord de cessez-le-feu. Les lettres 
esquissaient le mandat propose pour la deuxieme mission en application de la clause 
6.3.3 de l’Accord final. Elies demandaient egalement que la seconde mission courre 
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sur une periode de trois ans, renouvelable au besoin, et precisaient qu’elle serait de 
nature politique et concernerait les echelons regional et local. 

4. Dans une lettre datee du 9 juin 2017 qu’il m’a adressee, le President du 
Conseil de securite m’a prie de presenter au Conseil des recommandations initiales 
concernant la creation de la deuxieme mission politique. Faisant suite a sa requete, 
dans le rapport que j’ai soumis le 23 juin au Conseil (S/2017/539), j’ai recommande 
a ce dernier de donner une suite favorable a la demande formulee par les parties. 
J’ai egalement precise qu’il serait plus aise pour l’ONU de satisfaire leur demande 
si le Conseil m’autorisait a lancer immediatement les preparatifs de la deuxieme 
mission. Cette autorisation me permettrait de mettre en place un processus de 
planification integree pour la seconde mission et de presenter des propositions 
detaillees concernant les responsabilites, la taille, la structure et les aspects 
operationnels de la mission, en m’appuyant sur les informations tirees de 
l’experience acquise sur le terrain. J’ai egalement note que, jusqu’a l’installation 
complete de la seconde mission, la Mission des Nations Unies en Colombie etait en 
mesure, si le Conseil l’y autorisait, d’entreprendre a titre provisoire, dans ses 9 
antennes regionales et 26 sieges locaux, certaines activites prevues dans le cadre du 
deuxieme mandat, dans la limite des ressources disponibles, en attendant qu’une 
nouvelle evaluation vienne fixer les modalites de mise en oeuvre integrate. 

5. Le 10 juillet 2017, par sa resolution 2366 (2017), le Conseil de securite a cree 
la Mission de verification des Nations Unies en Colombie (la « Mission de 
verification ») et decide que toutes les activites de verification debuteraient le 
26 septembre, des l’achevement du mandat de la Mission des Nations Unies en 
Colombie, et ce pour une periode initiale de 12 mois. La resolution precisait qu’il 
incomberait a la Mission de verification de controler la mise en application, par le 
Gouvernement colombien et les FARC-EP, des clauses 3.2 et 3.4 de l’Accord final, 
a savoir notamment la reintegration politique, economique et sociale des membres 
des FARC-EP, et la mise en oeuvre des garanties de securite personnelle et 
collective, ainsi que la mise en place de programmes globaux concernant les 
mesures de securite et de protection des communautes et des associations sur les 
territoires, assortis des mecanismes de verification necessaires aux niveaux regional 
et local. Dans cette resolution, le Conseil m’a prie de lui faire rapport tous les 
90 jours sur l’execution du mandat de la Mission de verification. II a egalement 
demande a la Mission des Nations Unies en Colombie d’entreprendre a titre 
provisoire les taches confiees a la Mission de verification, ainsi qu’il est indique 
dans mon rapport du 23 juin, compte tenu de sa configuration actuelle et de ses 
moyens. 


TIT. Taches de la Mission 

6. Les taches de la Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
concernent exclusivement la verification, contrairement a la Mission actuelle, qui 
assure la coordination du Mecanisme tripartite de surveillance et de verification et 
s’occupe de taches operationnelles telles que la destruction d’armes instables et 
l’enlevement de conteneurs d’armes auxquels il a ete precede recemment, ainsi que 
la neutralisation d’armes, qui est actuellement en cours. Les engagements relatifs a 
la reintegration et aux garanties de securite dont la nouvelle Mission devra controler 
le respect sont exposes en detail dans les clauses 3.2 et 3.4 de l’Accord final. 

Verification de la reintegration politique, economique et sociale 

7. La nouvelle Mission sera chargee de verifier le respect des engagements 
relatifs a la reintegration politique et socioeconomique des membres des FARC-EP. 



La clause 3.2 de l’Accord final presente le contexte et l’optique dans lesquels le 
processus de reintegration doit etre envisage : 

«Jeter les bases d’une paix stable et durable necessite la reintegration 
effective des FARC-EP dans la vie sociale, economique et politique du pays. 
Le processus de reintegration confirme la volonte des FARC-EP de mettre fin 
au conflit arme, de devenir une entite politique legale et de contribuer 
efficacement a la consolidation de la reconciliation nationale, a la coexistence 
et aux garanties de non-repetition, et de transcender les conditions qui ont 
permis a la violence d’eclater et de perdurer dans le pays ». 

8. En ce qui concerne la reintegration politique, 1’Accord final dispose que la 
transformation des FARC-EP d’une organisation armee en un nouveau parti ou 
mouvement politique legal, jouissant des droits et remplissant les devoirs et 
obligations inherents a l’ordre constitutionnel, est une condition essentielle pour 
mettre fin au conflit arme, construire une paix stable et durable et, d’une maniere 
generale, renforcer la democratic en Colombie. Les garanties offertes au nouveau 
mouvement ou parti politique issu de la transformation des FARC-EP en une entite 
legale prenant part a la vie politique sont notamment les suivantes : droit de 
s’inscrire au Conseil national electoral et d’etre reconnu par celui-ci; assistance 
technique et financement et soutien operationnels; acces aux elections de 2018 et 
2022, et financement en vue de sa participation a ces scrutins; acces aux medias; 
garanties speciales de securite pour le mouvement et ses dirigeants. L’Accord final 
prevoit egalement des garanties concernant la representation politique du nouveau 
mouvement ou parti au Congres national, a titre provisoire pendant deux periodes 
constitutionnelles debutant en 2018, ainsi que la nomination, a titre provisoire, d’un 
delegue sans droit de vote au Conseil national electoral. 

9. L’Accord final decrit dans leurs grandes lignes les principes qui sous-tendent 
le processus de reintegration socioeconomique, qui devrait etre axe sur le 
renforcement du tissu social dans le pays, sur la coexistence et la reconciliation 
entre ses habitants, et sur la mise en place et le developpement d’activites 
socialement productives et de la democratic locale. Dans une feuille de route 
adoptee le 29 mai 2017, les parties ont souligne que la reintegration 
socioeconomique devait s’operer au niveau local. L’Accord final souligne en outre 
que le processus de reintegration devrait suivre une approche differenciee dans tous 
ses aspects, en pretant une attention particuliere aux droits des femmes. 

10. Un certain nombre d’engagements relatifs a la reintegration socioeconomique 
ont deja ete mis en oeuvre, notamment la creation du Conseil national de 
reintegration, la constitution legale d’une organisation de solidarity sociale et 
economique (Ecomun) pour assurer la reintegration productive des FARC-EP, la 
creation d’un centre de reflexion et de formation politique, la transformation de 
l’Agence colombienne pour la reintegration, devenue Agence pour la reintegration 
et la normalisation, le decret presidentiel sur la reintegration socioeconomique, et 
un recensement concernant la situation economique et sociale des membres des 
FARC-EP. Une autre serie d’engagements est en cours d’execution; elle concerne, 
entre autres, l’octroi d’un statut juridique aux anciens combattants et milices des 
FARC-EP, la reintegration des mineurs qui ont quitte les camps des FARC-EP, 
l’acces aux comptes bancaires des membres des FARC-EP, et 1’organisation 
d’activites de formation et d’education. 

11. D’autres mesures de reintegration economique et sociale necessitent une 
verification, notamment la definition et la mise en ceuvre de projets et programmes 
durables et socialement productifs, la mise en place via Ecomun d’un fonds pour les 
projets de reintegration, 1’affectation de fonds a differents projets, ainsi que diverses 
mesures figurant sous la rubrique des «garanties de reintegration sociale et 
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economique durable », telles que le versement d’un revenu de base aux anciens 
membres des FARC-EP pendant une periode de 24 mois, une indemnity de 
normalisation, des prestations de securite sociale ou encore des programmes 
sociaux. II convient de noter que, pour toutes les activites susmentionnees, 1 ’Accord 
final prevoit l’apport d’un soutien economique de la part du secteur prive et de 
fondations, ainsi qu’une cooperation bilaterale et multilaterale, sans prejudice des 
fonds alloues a ces activites par le Gouvernement. 

Verification des garanties de securite 

12. La clause 3.4 de l’Accord final comprend un large eventail de mesures visant a 
renforcer la securite des citoyens de Colombie au lendemain du conflit entre l’Etat 
et les FARC-EP, dans une situation ou - en depit du cessez-le-feu, du depot des 
armes par les FARC-EP et de leur transformation en une organisation politique 
pacifique - les groupes illegaux et les comportements violents profondement 
enracines perdurent, en particulier dans les communautes et regions rurales les plus 
durement touchees par des decennies de violence. Les mesures de securite 
s’inscrivent dans le droit fil de l’Accord final, qui, pour assurer une paix durable, 
concentre les efforts de consolidation de la paix sur la stabilisation des zones rurales 
du pays qui ont ete particulierement touchees par le conflit, qui souffrent de la 
faiblesse des institutions etatiques et ou se pratiquent des cultures illicites et autres 
formes d’activite economique illegale. 

13. Les garanties de securite prevues par la clause 3.4 de l’Accord final peuvent 
etre classees en quatre grandes categories : a) creation d’instances nationales; 

b) mise en oeuvre de mesures specifiques de securite personnelle et collective; 

c) creation d’un systeme de securite general facilitant la participation a la vie 
politique, en particulier pour les membres de 1’opposition; d) mise en oeuvre d’un 
programme global de securite et de protection pour les communautes et associations 
des regions les plus touchees par le conflit. 

14. Au niveau national, la Commission nationale des garanties de securite est deja 
en place. Presidee par des personnalites de tres haut rang, elle est investie de 
responsabilites diverses et variees liees a la planification, au suivi et a la 
coordination intersectorielle des mesures visant a demanteler les organisations qui 
s’attaquent aux defenseurs des droits de l’hommes, aux mouvements sociaux, aux 
mouvements politiques et a ceux qui participent a la mise en oeuvre du processus de 
paix. La Commission a contribue a la mise en place du cadre juridique necessaire a 
l’application de mesures de securite renforcee, notamment un decret-loi portant 
creation d’une unite speciale d’enquete relevant du Bureau du Procureur general et 
un programme pour la reconciliation, la coexistence et la prevention de la 
stigmatisation. 

15. Parmi les autres instances nationales competentes deja en place figurent une 
unite de police d’elite qui sera principalement chargee de lutter contre les 
organisations criminelles dans les zones les plus touchees par le conflit; le Comite 
technique de securite et de protection au sein duquel siegent des membres du 
Gouvernement et des FARC-EP; la Sous-Direction de l’Unite nationale de 
protection; et une unite de securite et de protection a composition mixte comprenant 
notamment d’anciens membres des FARC-EP qui refoivent la formation et le 
materiel necessaires. 

16. Un certain nombre de mesures liees au systeme de securite general permettant 
de participer a la vie politique ont deja ete prises ou le sont actuellement; elles 
prevoient notamment des garanties pour la securite des partis et mouvements 
politiques, y compris les membres du nouveau parti ou mouvement qui sera issu de 
la transformation des FARC-EP. II reste plusieurs taches a accomplir, dont le 
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renforcement du systeme d’alerte rapide des services du Mediateur et Elaboration 
des programmes devant contribuer a la reconciliation, a la coexistence et a la 
prevention de la stigmatisation politique. 

17. L’une des principales garanties de securite est le programme global de securite 
et de protection pour les communautes et associations, mis en exergue dans la lettre 
du President colombien. Ce programme comporte diverses mesures concretes de 
protection physique, d’information et de sensibilisation des groupes, des 
associations et des personnes les plus vulnerables, comprend aussi des mesures 
specialement destinees a assurer la protection et la participation des femmes. 


IV. Deployment, effectifs et structure 

18. Sur la base du mandat defini dans la resolution 2366 (2017), un certain 
nombre de considerations ont ete prises en compte et des consultations ont ete 
organisees, notamment avec le Gouvernement colombien et les FARC-EP, afin de 
definir au mieux les contours de la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie. Ont ainsi pris part aux discussions avec le Gouvernement les entites avec 
lesquelles la Mission sera appelee a cooperer etroitement pour s’acquitter de son 
mandat, en particulier le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix, le Ministere des 
affaires etrangeres, le Ministere de la defense nationale, l’Agence pour la 
reintegration et la normalisation, les services du Mediateur, le Bureau du Procureur 
general, la police nationale et les forces armees. Le 14 aout 2017, dans le cadre de 
ces consultations, mon Representant special pour la Colombie, qui est egalement le 
Chef de la Mission des Nations Unies en Colombie, a envoye aux membres de la 
Commission de suivi, de promotion et de verification de 1’application de 1’accord de 
paix, du Conseil national de reintegration et de la Commission nationale des 
garanties de securite, les trois entites considerees comme les principaux 
interlocuteurs dans la resolution 2366 (2017), une lettre exposant les principes qui 
guideraient la nouvelle mission dans son travail de verification, de reglement des 
differends et d’instauration d’un climat de confiance. La Mission actuelle a 
egalement dresse le bilan de l’experience pratique acquise depuis le 10 juillet grace 
aux premieres verifications des mesures de reintegration et de securite, compte tenu 
de sa configuration actuelle et de ses moyens. En outre, la Mission actuelle a mis en 
place un processus de planification integree avec l’equipe de pays des Nations 
Unies afin d’optimiser les synergies et d’eviter les doubles emplois dans l’execution 
de leurs mandats respectifs. Compte tenu de ce qui precede, je suis en mesure de 
faire les recommandations ci-apres concernant la dimension et les aspects 
operationnels de la Mission de verification. 

A. Deployment geographique 

19. La verification devant s’effectuer aux niveaux local et regional, ainsi qu’il a 
ete demande dans la lettre du President colombien (S/2017/481, annexe) et dans la 
resolution 2366 (2017), et dans le souci de deployer au mieux la Mission de 
verification, j’ai examine les enseignements tires des difficultes rencontrees pendant 
le deployment de la Mission actuelle ainsi que les parametres suivants : 

a) Necessite de maintenir une presence a l’interieur ou a proximite des 
26 zones territoriales de formation et de reintegration qui ont ete definitivement 
arretees aux termes de l’accord intervenu entre les parties le 15 aout 2017. Dans ces 
zones, la reintegration des membres des FARC-EP est en cours et ils beneficient de 
garanties de securite. A cet egard, le Gouvernement a deja determine le nombre de 
policiers et de militaires necessaires pour assurer la protection desdites zones, selon 



le degre de risque dans chacune d’elles. Cet arrangement permettra en outre 
d’assurer les conditions de securite indispensables au bon fonctionnement des 
activites de la Mission de verification; 

b) Necessite d’etablir une presence la ou il a ete juge prioritaire d’assurer la 
securite et la protection des communautes, compte tenu des facteurs de risque 
auxquels elles sont exposees. Sont concernees au total quelque 170 municipalites 
designees par la police nationale et les forces armees dans leurs plans de 
stabilisation respectifs, le Plan strategique institutionnel de securisation et de 
pacification des communautes 2015-2018 et le Plan strategique militaire de 
stabilisation et de consolidation baptise « Victoire ». Ce deployment accompagnera 
le programme de consolidation de la paix etabli par le Gouvernement, qui prevoit 
une presence plus grande des institutions civiles, la fourniture de biens et services 
de base, des projets de developpement rural et des programmes de remplacement 
des cultures illicites. Nombre de ces municipalites sont accessibles aux equipes de 
verification basees dans les 26 zones territoriales de formation et de reintegration 
ainsi qu’aux 9 antennes regionales ou est actuellement deploye le Mecanisme de 
surveillance et de verification. II faudra cependant creer de petites antennes locales 
afin que la nouvelle Mission puisse atteindre les communautes les plus vulnerables 
et communiquer efficacement avec les unites militaires et les unites de police 
chargees de la protection dans ces zones; 

c) Necessite de faire en sorte, dans toute la mesure possible, que les 
membres de la nouvelle Mission et l’equipe de pays des Nations Unies partagent les 
memes locaux afin d’optimiser la collaboration entre la Mission et les entites des 
Nations Unies presentes en Colombie; 

d) Necessite de redeployer le personnel de plusieurs antennes regionales 
dont remplacement actuel ne leur permet pas d’appuyer au mieux les activites de 
verification au niveau local. 

20. Compte tenu de ce qui precede, la nouvelle Mission conserverait pour 
l’essentiel le meme deploiement geographique que la Mission actuelle, a savoir un 
siege de Mission a Bogota, 9 antennes regionales et 26 equipes locales - 1 dans 
chacune des 26 zones territoriales de formation et de reintegration -, avec les 
modifications suivantes : a) transfert de l’antenne regionale de Bucaramanga a 
Cucuta (departement de Norte de Santander), ou elle serait mieux a meme 
d’appuyer les equipes locales dans cette zone et ou entites des Nations Unies sont 
egalement presentes; b) creation d’une nouvelle antenne regionale a Pasto 
(departement de Narino), etant donne que l’antenne regionale de Popayan est trop 
eloignee pour fournir aux equipes locales l’appui dont elles ont besoin a Narino, et 
que des entites des Nations Unies sont egalement presentes a Pasto; c) creation de 
sept petites antennes locales, a Monteria (departement de Cordoba), Puerto Rico 
(departement de Meta), Arauca (departement d’Arauca), Mocoa (departement de 
Putumayo), Apartado (departement d’Antioquia), Buenaventura (departement de 
Valle del Cauca) et Barrancabermeja (departement de Santander). Ce deploiement 
geographique permettra a la nouvelle Mission de couvrir les domaines prioritaires 
pour l’execution de son mandat relatif a la reintegration et aux garanties de securite, 
en travaillant cote-a-cote et en etroite coordination avec 9 des 13 equipes locales de 
coordination deployees par l’equipe de pays des Nations Unies en Colombie. 

Effectifs 

21. Le personnel de la Mission de verification sera compose en majorite de civils 
qui travailleront en equipe avec des observateurs internationaux non armes ne 
portant pas l’uniforme. La presence d’equipes mixtes aux niveaux local, regional et 



national conferera a la Mission les competences et les connaissances necessaires 
pour gerer les questions de securite et autres volets de son mandat, et pour 
collaborer efficacement avec ses homologues civils et militaires et la police. Dans la 
mesure du possible, le personnel civil et les observateurs seront transferes de la 
Mission actuelle a la Mission de verification pour que celle-ci puisse beneficier de 
l’experience approfondie acquise dans le cadre du processus de paix et renforcer les 
relations professionnelles qui existent deja. La Mission de verification s’efforcera 
de recruter autant d’agents nationaux que possible, compte tenu de la possibility de 
faire appel a des Colombiens hautement qualifies dans les domaines fonctionnels et 
thematiques couverts. 

22. Les equipes locales affectees dans les zones territoriales de formation et de 
reintegration et les antennes locales seront petites, composees de membres du 
personnel civil des Nations Unies ainsi que d’observateurs alliant de maniere 
equilibree des competences militaires et des competences policieres. L’effectif de 
base des antennes regionales, plus nombreux, comprendra des membres du 
personnel civil et des observateurs des Nations Unies qui auront les competences 
voulues en matiere de verification, d’information, de coordination, d’appui a la 
mission et de securite. Selon la region, les antennes regionales seront egalement 
dotees de petites equipes d’appoint, identiques aux equipes locales affectees dans 
les zones territoriales de formation et de reintegration, qui pourront se rendre au 
besoin dans les zones depourvues d’une presence permanente et ou des programmes 
de reintegration, de securite et protection pour les communautes et les organisations 
sont mis en oeuvre. 

C. Structure 

23. La Mission de verification sera dirigee par mon Representant special et Chef 
de la Mission, qui en assumera l’entiere responsabilite politique et operationnelle. 
Afin de permettre a la Mission de mener a bien son mandat, mon Representant 
special sera seconde par un Representant special adjoint du Secretaire general, qui 
sera principalement charge de gerer la presence sur le terrain de la Mission, ainsi 
que par un Chef de cabinet, a qui il incombera de veiller a ce que le quartier general 
de la Mission a Bogota opere de maniere efficace et coordonnee. 

24. Le Bureau du Representant special sera compose d’un conseiller militaire 
principal, ainsi que d’un conseiller principal pour les questions de police, d’un 
bureau de l’information, d’une section des affaires juridiques, d’un groupe de 
l’analyse et de l’etablissement des rapports (y compris une cellule de centralisation 
qui traitera les informations provenant des differentes composantes) et d’une section 
des operations et de la planification. 

25. La Mission de verification aura quatre composantes, suivant une structure 
similaire a celle de la Mission actuelle : verification, appui a la Mission, 
coordination operationnelle et securite. Les composantes Verification, Appui a la 
Mission et Securite releveront du Representant special du Secretaire general. La 
composante Coordination operationnelle relevera du Representant special adjoint, 
dont le Bureau comprendra egalement une equipe de deontologie et de discipline et 
un groupe de la formation. 

Composante verification 

26. La composante Verification a) recueillera et traitera les observations realisees 
par les equipes deployees au niveau local, au niveau des antennes et au niveau 
regional; b) collaborera avec les deux parties, selon que de besoin, sur la base des 
resultats de la verification, en particulier avec les organes nationaux charges des 
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garanties de securite et de la reintegration; c) elaborera des contributions pour mes 
rapports au Conseil de securite; d) agira en etroite collaboration avec la 
Commission de suivi, de promotion et de verification de 1’application de de 
l’Accord final, le Conseil national de reintegration et la Commission nationale des 
garanties de securite, tel que requis par le Conseil de securite et les parties. Les 
interactions avec ces organes auront pour fins principales de partager les 
renseignements recueillis au cours du processus de verification, de discuter de 
1’evaluation effectuee par la Mission de verification des progres concernant la 
reintegration et les garanties de securite et de formuler des observations et des 
recommandations selon qu’il conviendra. 

27. Les deux sections de la composante verification (l’une chargee de la 
reintegration et l’autre des garanties de securite) seront chacune composees d’une 
petite equipe ayant des connaissances approfondies sur le sujet en question. Un petit 
groupe de conseillers specialistes des questions d’egalite des sexes, de la protection 
de l’enfance, des problemes ethniques et d’autres themes transversaux apportera son 
appui aux deux sections de la composante. Ces conseillers seront choisis en etroite 
consultation avec les membres pertinents de l’equipe de pays des Nations Unies et 
constitueront un lien essentiel avec les entites competentes des Nations Unies, 
l’objectif etant de renforcer la coordination. 

Composante coordination operationnelle 

28. Comme la Mission actuelle l’a clairement montre, la Mission de verification 
necessitera une etroite coordination operationnelle et logistique, ainsi qu’en matiere 
de securite et sur les questions de fond aux niveaux national, regional et local. Cela 
demeurera un important defi sur le plan de la gestion en raison du nombre 
d’endroits dans lesquels la Mission sera active et de leur caractere isole. 

29. Afin d’assurer une coordination efficace et une application synchronisee dans 
tout le pays, la Mission de verification etablira une structure de coordination 
operationnelle solide. Le flux continu d’informations et 1’information en retour 
fournie en temps voulu par le quartier general de la Mission et communiquee entre 
les bureaux regionaux seront particulierement importants pour la verification. La 
composante coordination operationnelle, sous la supervision du Representant 
special adjoint, sera en contact permanent avec les chefs des bureaux regionaux 
pour suivre la situation aux niveaux regional et local et faire en sorte que les sujets 
de preoccupation soient abordes rapidement avec les hauts responsables de la 
Mission et traitees avec diligence et efficacite et que la verification, l’appui et la 
securite se poursuivent sans heurts pour soutenir les operations de la Mission sur le 
terrain. Le responsable de la supervision de la composante coordination 
operationnelle sera amene a beaucoup voyager dans le pays pour assurer une 
collaboration reguliere avec le personnel de la Mission et les autorites regionales et 
locales. La composante pourra recenser les tendances grace a sa presence sur le 
terrain, mettre en place des solutions et veiller a ce que les meilleures pratiques de 
chaque lieu soient communiquees a l’ensemble de la Mission. Plus encore, elle 
administrera un « centre d’operations » actif 24 heures sur 24 pour surveiller et 
suivre toutes les activites que la Mission menera sur le terrain et veillera a ce que la 
Mission reponde sans delai et de maniere unifiee et coordonnee aux nouvelles 
situations. 

Composante appui a la Mission 

30. Etant donne que la Mission de verification sera la seule responsable de la mise 
a disposition de l’ensemble des services d’appui dans tous ses lieux d’action et a 
tout son personnel, une tache qui, en ce qui concerne la Mission actuelle, a ete 
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partagee avec le Gouvernement colombien, l’approche en matiere d’appui devra etre 
sensiblement modifiee. Qui plus est, la complexity logistique de l’appui a la 
verification sur de longues distances et des terrains inhospitaliers ne fera 
qu’augmenter a mesure que la nouvelle Mission etendra sa presence a de nouvelles 
regions du pays. 

31. A chaque fois que cela sera possible, la Mission de verification se fondera sur 
les contrats et accords existants et les adaptera si necessaire ou cherchera des 
solutions « clefs en main » applicables rapidement pour repondre a ses besoins en 
matiere d’appui. La Mission actuelle a deja entrepris d’analyser en detail les couts- 
avantages des modalites les plus efficaces de transport terrestre et aerien. Pour ce 
qui est du transport aerien, la nouvelle Mission maintiendra a court terme les 
capacites actuelles fournies au niveau international tout en travaillant avec les 
autorites nationales et regionales de l’aviation et les fournisseurs pour satisfaire aux 
regies d’homologation de l’ONU, de sorte a passer d’une capacite dediee a une 
capacite de reserve pendant la periode couverte par le mandat actuel. 

32. La Mission actuelle collabore deja etroitement avec les organismes, entries des 
Nations Unies sur les aspects operationnels et logistiques. Dans la mesure du 
possible, la Mission de verification partagera ses locaux avec des membres de 
l’equipe de pays des Nations Unies pour optimiser l’efficacite des couts et tirer 
profit de la coordination accrue decoulant de la proximite. Au niveau local, la 
Mission actuelle poursuivra son etroite collaboration avec le Gouvernement et les 
FARC-EP pour faire en sorte que les sites locaux de la nouvelle Mission soient a 
proximite immediate des zones dans lesquelles une verification sera necessaire et 
que les effectifs soient deployes d’une maniere conforme aux plans de deployment 
du Gouvernement pour la logistique et la securite. Dans les sites locaux, l’accent 
sera mis sur le caractere immediat de la prestation de service, l’acceptation par les 
communautes locales, les couts, la durability et les effets sur l’environnement. Sur 
ce dernier point, la composante appui a la mission disposera de personnel charge 
specifiquement de veiller a ce que la nouvelle Mission agisse d’une maniere 
ecologiquement viable, conformement a l’initiative « ONU - Du bleu au vert ». 

Composante securite 

33. Le Gouvernement colombien est responsable de la surete et de la securite de 
l’ensemble du personnel des Nations Unies en Colombie. En collaborant etroitement 
avec la police nationale et les services de securite associes, le Departement de la 
surete et de la securite mettra en place un systeme qui tienne dument compte des 
exigences relatives a la realisation effective du mandat de la Mission de verification, 
ainsi que de la necessity de proceder dans des conditions de securite physique et 
materielle. 

34. Afin d’ameliorer l’efficacite du service, du fonctionnement, ainsi que la 
rentabilite, le Systeme de gestion de la securite des organismes des Nations Unies 
en Colombie agira de maniere unifiee, avec une seule structure chargee des services 
de surete et de securite pour la Mission de verification et pour l’equipe de pays des 
Nations Unies. Cette maniere de faire permettra a la Mission de beneficier d’un 
appui dans des domaines comme l’analyse et revaluation de la securite, les 
enquetes, la liaison radio 24 heures sur 24, le controle des acces, la formation, la 
localisation du personnel, la securite incendie, le soutien psychologique pour les cas 
de stress, ainsi que de conseils en matiere de securite. 

35. Au niveau national, le Conseiller en chef pour la securite agira en tant que 
conseiller principal pour la securite aupres du responsable designe et en tant que 
chef du service de securite de la Mission de verification, apportant un appui direct 
au Representant special sous forme de soutien et de conseils en matiere de securite. 
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La Mission deploiera du personnel de securite au niveau regional et designera des 
coordonnateurs pour les questions de securite au niveau local. Ce personnel 
contribuera a appliquer les mesures de surete et de securite adaptees dans les lieux 
d’action de la Mission. Des membres du personnel de surete et de securite de la 
Mission feront partie des cellules de centralisation des renseignements et 
travailleront en etroite collaboration avec le personnel de la Mission et de l’equipe 
de pays des Nations Unies et, le cas echeant, avec les partenaires externes pour 
proceder a des analyses de la securite fondees sur des sources multiples. 

Observateurs 

36. Comme souligne plus haut, des observateurs internationaux non armes et ne 
portant pas d’uniforme serviront avec du personnel civil dans des equipes mixtes, au 
niveau local, au niveau des antennes, et aux niveaux regional et national. Au niveau 
regional, l’observateur de plus haut rang agira en tant que conseiller aupres du chef 
du bureau sur les questions policieres et militaires. 

37. Les observateurs seront selectionnes sur la base de criteres etablis pour 
garantir la realisation la plus efficace du mandat. Ces criteres comprennent 
l’experience prealable dans le cadre de mandats de verification, la connaissance des 
problemes vises par la verification, la representation equilibree des sexes, la 
representation regionale et le respect des valeurs et des normes de l’ONU. Etant 
donne que tant la police nationale que les forces armees colombiennes joueront un 
role pour assurer la securite des communautes et leur offrir une protection, la 
Mission de verification s’emploiera a selectionner et a deployer un nombre egal 
d’observateurs provenant de l’armee et des services de police. 

38. En plus de fournir des avis qualifies au Representant special, les observateurs 
de haut rang presents dans la Mission de verification, en leur capacite d’officiers de 
police ou de l’armee les plus grades au service des Nations Unies en Colombie, 
assumeront egalement d’importantes fonctions d’ordre administratif et de protection 
sociale. Quelques observateurs seront employes au quartier general de la Mission 
pour remplir des fonctions d’ordre administratif et de protection sociale. 

39. La grande diversity des pays qui fournissent des observateurs a la Mission des 
Nations Unies en Colombie s’est averee un atout pour l’efficacite et la credibilite de 
sa mission. En l’espece, tous les pays qui contribuent a la Mission actuelle, en 
particulier les pays non limitrophes de la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caralbes, seront invites a continuer de fournir des observateurs a la Mission 
de verification. Afin d’assurer une transition en douceur, il sera demande aux pays 
qui ont fourni des observateurs d’en transferer un certain nombre de la Mission 
actuelle a la nouvelle Mission. 

Representation des femmes 

40. L’engagement pris par la Mission actuelle d’accroitre le nombre de femmes a 
tous les postes et fonctions et dans tous les lieux a ete un facteur important de 
reussite. La Mission de verification maintiendra cet engagement en recrutant en 
priorite des candidates ayant les qualifications requises et en collaborant etroitement 
avec les pays qui fournissent des observateurs pour les encourager a nommer des 
femmes a ces postes. Concretement, la necessite de garantir une forte representation 
des femmes decoule du fait que pres d’un quart des anciens membres des FARC-EP 
en cours de reintegration sont des femmes. L’experience de precedents processus de 
reintegration, en Colombie comme ailleurs, a confirme l’importance de tenir compte 
des capacites et des besoins specifiques des femmes dans ce processus. 
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Coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies 

41. Dans sa resolution 2366 (2017), le Conseil de securite a prie la Mission de 
verification d’agir de concert avec les membres de l’equipe de pays des Nations 
Unies en Colombie, conformement a leurs mandats respectifs. La Mission de 
verification renforcera la relation deja tres developpee entre la Mission actuelle et 
les membres de l’equipe de pays des Nations Unies et etablira des dispositifs de 
coordination solides pour garantir la coherence de l’appui apporte par les Nations 
Unies a la mise en oeuvre de l’Accord final, etant donne que plusieurs entites du 
systeme des Nations Unies ont ete pries d’apporter un tel appui ou ont des mandats 
de protection ou de verification y relatifs. Comme indique ci-dessus, la Mission 
actuelle, les membres de l’equipe de pays des Nations Unies et le Bureau du 
Coordonnateur resident en Colombie ont engage ensemble une procedure de 
planification integree. Cette procedure a donne les resultats suivants : 

a) La mise au point d’une vision commune sur la maniere dont l’ONU peut 
contribuer a instaurer une paix durable et aider les parties a tenir leurs engagements; 
la decision d’etablir un systeme d’information commun pour assurer un suivi adapte 
des activites de mise en oeuvre et de verification; 

b) La mise en place de nouveaux dispositifs de coordination, y compris un 
groupe permanent de coordination copreside par la Mission de verification et le 
Bureau du Coordonnateur resident, ainsi que deux groupes de travail charges 
respectivement des garanties de securite et de la reintegration, avec le soutien de la 
Mission de verification et des entites competentes des Nations Unies. Cela 
permettra de garantir la totale coherence et la coordination efficace des activites de 
mise en oeuvre et de verification menees par les entites des Nations Unies en 
Colombie; 

c) Une modification du deployment geographique de la Mission de 
verification de sorte a garantir la proximite entre la Mission et 9 des 13 equipes 
locales de coordination existantes. Cela permettra une meilleure coordination et une 
utilisation optimale des ressources; 

d) Compte tenu de I’importance de la dimension des droits de l’homme 
pour la realisation de la paix en general et pour le mandat de la Mission de 
verification en particulier, la Mission et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme disposeront de dispositifs de coordination specifiques afin de 
garantir la complementarity dans 1’execution de leurs mandats respectifs. 

Ensemble des ressources 

42. Au regard de l’analyse detaillee et de la planification exposees ci-dessus, la 
Mission de verification sera, dans l’ensemble, plus petite que la Mission actuelle, 
mais maintiendra la presence locale et regionale requise. Afin d’etre a meme de 
s’acquitter efficacement du mandat etabli dans la resolution 2366 (2017), elle aura 
besoin d’environ 120 observateurs internationaux non armes, ainsi que d’une 
composante civile appropriee, comme en decidera l’Assemblee generate dans le 
cadre de son examen du budget de la Mission. 


V. Observations 

43. Avec la consolidation du cessez-le-feu et la fin du depot des armes par les 
FARC-EP, la mise en oeuvre des engagements relatifs a 1’Accord de cessez-le-feu 
enonces dans le point 3.1 de 1’Accord final est presque achevee, grace au soutien de 
la Mission des Nations Unies en Colombie. Le Gouvernement colombien et les 
FARC-EP ont demande que, au lendemain de ce remarquable succes, l’ONU 
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precede a la verification de la mise en ceuvre de la reintegration des membres des 
FARC-EP et du retablissement de la securite pour tous dans les regions les plus 
touchees par les 50 annees de conflit. 

44. Des le debut des negociations, les parties etaient convenues que mettre fin au 
conflit serait un processus complet et simultane. Comme indique dans le present 
rapport, depuis la signature de l’Accord final, un certain nombre de mecanismes et 
de mesures ont ete mis en place concernant la reintegration des membres des FARC- 
EP et la mise en ceuvre des garanties de securite. J’ai informe regulierement le 
Conseil de securite de plusieurs de ces faits nouveaux dans le cadre de mes rapports 
sur les travaux de la Mission des Nations Unies en Colombie. 

45. La Mission de verification, creee par la resolution 2366 (2017) du Conseil 
commencera ses operations le 26 septembre 2017. Elle aura pour but de renforcer le 
processus de paix et d’appuyer les parties dans leurs efforts pour faire en sorte que 
la pleine reintegration sociale, economique et politique des membres des FARC-EP 
soit realisee aussi rapidement que possible et que les regions rurales du pays les plus 
touchees par le conflit puissent recouvrer la paix et la securite auxquelles leurs 
communautes aspirent. 

46. Conformement a la resolution 2366 (2017), la Mission des Nations Unies en 
Colombie a entrepris a titre provisoire, compte tenu de sa configuration actuelle et 
de ses moyens, certaines des taches confiees a la Mission de verification. Ces taches 
ont servi de base aux conclusions figurant dans le present rapport et contribueront 
egalement a assurer un passage sans heurts de la Mission actuelle a la nouvelle. En 
outre, il convient de relever les consultations approfondies menees par mon 
Representant special et la Mission actuelle avec les deux parties concernant la 
conception, la structure et l’optique de la Mission de verification. 

47. Je me felicite aussi vivement de Tetrode coordination et de l’interaction entre 
la Mission actuelle et l’equipe de pays des Nations Unies, en particulier dans le 
processus de planification integree, qui a conduit a la formulation de nombreuses 
recommandations figurant dans le present rapport. La Mission de verification 
continuera de se fonder sur les dispositifs de coordination etablis avec l’equipe de 
pays des Nations Unies, tant a Bogota qu’au niveau local afin d’optimiser 
l’efficacite et de garantir une demarche mobilisant l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. La nouvelle Mission se fondera egalement sur les competences des 
entites des Nations Unies dans des domaines fondamentaux comme les questions 
d’egalite des sexes, la protection de l’enfance, les droits de l’homme et les 
problemes ethniques et questions relatives aux populations autochtones. 

48. Une difference de taille entre la Mission actuelle et la nouvelle Mission est 
que l’accord de partage des depenses avec le Gouvernement colombien ne sera plus 
applicable et qu’il incombera a la Mission de verification de fournir tous les 
services d’appui a son personnel, ce qui necessitera une importante composante 
Appui a la Mission. Afin d’optimiser l’efficacite et de garantir une transition en 
douceur, la Mission de verification se fondera sur les contrats et accords existants 
avec les principaux fournisseurs des divers moyens d’appui aux missions. 

49. La Mission de verification et la Mission actuelle different a maints egards, 
mais elles ont egalement des points communs. Le premier, dans leurs zones de 
deployment, qui repondent a la necessite d’etre presentes dans les zones rurales les 
plus touchees par le conflit, celles-ci etant egalement les zones dans lesquelles la 
reintegration des FARC-EP se fera. Le deuxieme, dans leur composition, qui 
comprend du personnel civil et des observateurs provenant de la police ou de 
l’armee, signe de reconnaissance des roles clefs que les institutions civiles et les 
forces de securite ont a jouer dans la consolidation de la paix. 
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50. En outre, les deux missions ont une conception commune de la verification. A 
l’instar de la Mission actuelle, la Mission de verification maintiendra a tous les 
niveaux des liens etroits avec les institutions chargees de l’application des mesures 
de reintegration et des garanties de securite et avec leurs beneficiaires. Plus 
particulierement, la presence au niveau local d’equipes de verification composees 
de civils et d’observateurs doit etre un moyen de regler a un stade precoce les 
differends qui apparaitront inevitablement au cours du processus de consolidation 
de la paix. Cette presence doit aussi etre un moyen de renforcer la confiance non 
seulement en la Mission de verification, mais plus important encore, entre tous les 
acteurs participant a la reintegration et a la mise en place des garanties de securite. 
La Mission actuelle a reussi a preserver la confiance et a maintenir la cooperation 
face a une multitude d’incidents qui auraient pu mettre a mal la collaboration 
minimale requise pour la consolidation de la paix. La Mission de verification 
s’emploiera a maintenir ce niveau eleve de confiance et de cooperation. 

51. Pour cone lure, permettez-moi de remercier a nouveau le Gouvernement 
colombien et les LARC-EP de confier a l’ONU cette nouvelle tache pour contribuer 
a faire en sorte que la fin du conflit soit reellement stable et durable. Dans la lettre 
datee du 5 juin 2017 qu’il a adressee au Conseil de securite et a moi-meme, le 
President de la Colombie a dit etre convaincu que l’appui determine de l’ONU sera 
un element essentiel dont dependra la capacite de la Colombie a poursuivre le 
processus de paix « dans le respect des modalites convenues entre les parties, et a le 
mener a bien ». Par l’intermediaire de la Mission de verification et au moyen des 
activites des membres de l’equipe de pays des Nations Unies en Colombie, l’ONU 
ne menagera aucun effort pour que le processus de paix en Colombie parvienne a 
l’objectif ambitieux fixe et, ainsi, continue de donner envie a d’autres pays de 
suivre la voie d’un reglement pacifique des conflits. 
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